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PRÉAMBULE 
 
 
La Municipalité du Canton d’Orford possède un vaste territoire constitué de lacs autour 
desquels se sont auparavant érigées des habitations, habituellement saisonnières. Afin 
d’accéder à ces dernières, un réseau routier privé d’une trentaine de kilomètres s’est 
au fil de temps développé, souvent d’une qualité et de caractéristiques inférieures 
aux règles actuelles. On constate qu’aujourd’hui, ce réseau ne répond plus ou répond 
difficilement aux besoins des propriétés riveraines dont la vocation de chalet a en 
majorité fait place à une occupation permanente. 
 
Ces mêmes chemins souffrent pour certains d’un abandon ou d’un sous-entretien par 
leur propriétaire. Cet abandon force des résidents à assurer une prise en charge 
minimale de l’entretien du chemin, dont les obligations ne sont pas assumées par 
l’ensemble des bénéficiaires. Il en résulte une iniquité qui parfois mène au 
désistement des intervenants. 
 
En 1994, la Municipalité modifiait sa réglementation et interdisait dorénavant 
l’émission d’un permis de construction sur toute nouvelle voie de circulation privée. 
Cette disposition venait ainsi mettre fin à la création de nouveaux chemins privés. 
 
Dans un contexte où il est impératif que l’ensemble des propriétés construites sur le 
territoire puisse jouir en tout temps d’un accès sécuritaire, permanent et entretenu, 
la Municipalité se dote d’une politique qui édicte les règles permettant et facilitant la 
municipalisation des chemins privés. 
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DÉFINITIONS 
 
 
Chemin privé : est considéré comme un chemin privé, une rue privée, un droit 

de passage ou un chemin de tolérance nommé et qui n’appartient 
pas à la Municipalité ni à une instance gouvernementale. Les 
chemins appartenant à un syndicat de copropriété et les allées 
de circulation des projets intégrés ne sont pas considérés comme 
un chemin privé aux fins de la présente politique. 
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BUT 
 
 
La présente politique vise à faciliter et ainsi encourager la réalisation des travaux de 
réfection des voies de circulation privée, dans un but d’en permettre la 
municipalisation. 
 
La politique vise les objectifs suivants : 
 
- définir les critères d’admissibilité à une municipalisation; 
- établir le processus de dépôt d’une demande; 
- déterminer le niveau de participation de la Municipalité; 
- décrire l’ensemble des obligations des demandeurs; 
- expliquer le mode de financement des travaux; 
- présenter un tableau synthèse des étapes d’un projet. 
 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
La présente politique entre en vigueur dès son adoption par résolution du conseil 
municipal. 
 
 
ADMISSIBILITÉ 
 
 
La politique s’applique à l’ensemble des chemins privés reconnus au Règlement sur les 
conditions d’émission des permis et certificats, situés sur un cadastre distinct ou 
pouvant l’être. Les chemins aménagés sur les droits de passage et ne pouvant être 
détachés d’un lot sans rendre l’immeuble dérogatoire ne sont pas admissibles à une 
municipalisation tout comme les chemins assujettis à une servitude d’occupation. 
 
La voie ou l’ensemble des voies de circulation constituant la demande devront être 
contigus à une voie publique gouvernementale ou municipale entretenue. 
 
 
DÉPÔT D’UNE DEMANDE 
 
 
Pour être traitée, une demande doit contenir une demande signée par 50 % + 1 des 
propriétaires ayant front sur la portion à municipaliser ainsi qu’une lettre d’appui au 
projet du ou des propriétaires du fonds servant sur lequel est aménagé le chemin. Un 
répondant responsable des communications subséquentes avec la Municipalité doit 
être identifié et ses coordonnées transmises. 
 
Dans l’hypothèse où le propriétaire du fonds servant s’oppose au projet et qu’une 
expropriation soit nécessaire, la demande doit clairement l’indiquer. La Municipalité 
peut dès lors refuser de traiter la demande et mettre fin au projet. 
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PARTICIPATION MUNICIPALE 
 
 
1- À la réception d'une demande complète, la Municipalité procède à une 

évaluation sommaire du chemin afin de garantir qu'il peut se conformer aux 
exigences minimales pour une municipalisation, et ce, en conformité aux 
dispositions du Règlement de construction; 

2- Dans l'affirmative, le personnel du service des infrastructures procède à une 
inspection de la chaussée en période de dégel. Basés sur ces observations, des 
sondages géotechniques sont ensuite effectués afin de valider la composition 
de la structure de la chaussée, la profondeur du roc et la présence de matière 
végétale; 

3- Si requis, un relevé topographique sommaire est fait afin d'identifier les 
particularités du site et permettre la préparation de plans préliminaires; 

4- L'ensemble des propriétaires visés par le projet est convié à une présentation 
où sont exposés la nature des travaux requis, l'estimation des coûts de 
réalisation ainsi que le partage de ceux-ci. Suivant cette présentation, la 
Municipalité sonde ensuite les propriétaires sur leur intérêt à poursuivre dans la 
réalisation du projet; 

5- À la réception des réponses d'une majorité favorable, la Municipalité propose 
un règlement d'emprunt permettant la réalisation des travaux; 

6- Suivant la tenue du registre confirmant l'acceptation d'un règlement d'emprunt, 
la Municipalité lance un appel d'offres de services professionnels pour la 
conception des plans et devis nécessaires à la réalisation des travaux de 
construction ou de mise à niveau. 

 
L’ensemble des coûts engendrés par la réalisation des étapes 1 à 6 ci-dessus est 
entièrement assumé par la Municipalité. 
 
 
POURSUITE ET FIN D’UN PROJET 
 
 
L'appel d'offres de services professionnels est préparé de telle sorte qu'il est possible 
de mettre fin au projet à diverses étapes du cheminement de ce dernier. Une fois les 
plans achevés, une nouvelle estimation du coût des travaux est produite par l'ingénieur 
mandaté. Celle-ci permet de valider que l'emprunt réalisé garantit les travaux  
proposés. Dans l’affirmative, l'appel d'offres de construction est ensuite lancé pour 
une réalisation des travaux. 
 
Dans l'hypothèse où le règlement d'emprunt ne couvre pas l'ensemble des dépenses 
liées à la réalisation du projet, un second emprunt est nécessaire. Dans un tel cas, les 
sommes additionnelles requises sont présentées aux bénéficiaires via un envoi par 
courrier afin d'obtenir leur consentement écrit. En cas de refus par la majorité des 
bénéficiaires payeurs du projet, la Municipalité met fin au processus et paie les 
dépenses encourues à même les sommes disponibles au règlement d'emprunt. 
 
Un chemin ayant fait l’objet d’un traitement et pour lequel une fin du processus est 
décidée ne pourra adresser une nouvelle demande de municipalisation avant une 
période de trois (3) ans suivant la date du premier dépôt.  
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GARANTIE DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 
 
 
La Municipalité ne garantit pas le traitement d’une demande l’année de son dépôt. 
Les demandes sont traitées selon leur ordre d’arrivée et en respect des disponibilités 
budgétaires et humaines de la Municipalité. 
 
 
PRISE EN CHARGE DE L’ENTRETIEN DU CHEMIN 
 
 
La prise en charge de l’entretien du chemin par la Municipalité s’effectue dès le 
moment de la délivrance du certificat de réception provisoire des ouvrages par 
l’ingénieur chargé de la surveillance des travaux. 
 
 
RÉTROCESSION DU CHEMIN 
 
 
La rétrocession officielle du chemin s’effectue à la suite de la délivrance du certificat 
de réception définitive des ouvrages par l’ingénieur chargé de la surveillance des 
travaux. Les frais de notaire liés à la préparation de l’acte de vente et de sa 
publication sont à la charge de la Municipalité. Les lots constituant le chemin doivent 
être cédés à la Municipalité pour la somme de 1 $. 


